
 
 

 

 

  
 

SESSION 
 
 

 
 

 
 
 

 
  

Procès - verbal 

du mardi 9 mars 2021 
à Lons le Saunier 



 

Direction – procès-verbal                                               Session du 9 mars 2021 2 

 

La Chambre d’agriculture du Jura s’est réunie pour tenir sa session le                         
mardi 9 mars 2021, en visioconférence, audioconférence et en présentiel au 
siège, à Lons le Saunier. 

 
 

 

Présents 
Mesdames, Messieurs les membres de la Chambre d’agriculture du Jura, 

Monsieur  Alpy Jean-Baptiste  

Madame  Bailly Isabelle  

Madame  Banderier Yevgeniya  

Monsieur  Bourgeois Patrick  

Monsieur  Buchet Christophe  

Monsieur  Camuset Alexandre  

Monsieur  Druot Eric  

Monsieur  Duquet Vincent  

Monsieur  Ferreux Emmanuel  

Monsieur  Gérard Christian  

Monsieur Gros Jean-Pierre  

Madame  Grossiord Elise  

Monsieur  Guillot Rémy  

Monsieur  Lavrut François  

Madame  Michaud Sylvie  

Monsieur  Mougeot Patrick  

Monsieur Moyne Gilbert 

Madame  Patenat Marielle  

Monsieur Perrod Emmanuel 

Monsieur  Perrodin Nicolas  

Monsieur  Perrot Frédéric  

Monsieur  Rizzi Emmanuel  

Monsieur  Saive Nicolas  

Monsieur  Schouwey Emmanuel  

Monsieur  Vuitton Patrick  

 

 

Excusés ou absents 
Messieurs les membres de la Chambre d’agriculture du Jura, 

Monsieur  Bailly Franck  

Monsieur  Blondeau Olivier  

Monsieur  Bongain Cédric  

Monsieur Bouillet Mathias 

Madame  Duc Carmel  

Monsieur Jouffroy Jean 

Monsieur  Louis Jacques  

Madame  Poncet Lucie  

Monsieur Poncet Sylvain 

Monsieur Socie Yves 
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Accueil par M. François Lavrut, 
président 
 
 

 

 
Monsieur François Lavrut 
Bonjour à toutes et à tous. Je vous propose de commencer notre session en 

visioconférence puisque nous avons le quorum. Lors des débats et si ce n’est pas 
vous qui parlez, je vous demanderai de couper votre micro ; cela évitera de 

l’interaction dans les discussions. J’ai reçu les excuses de Madame                       
Marie-Christine Chauvin, sénatrice. Sont présents Monsieur David Philot, préfet 
du Jura, Madame Danielle Brulebois, députée, Monsieur Clément Pernot, 

président du Conseil départemental, Monsieur Franck David, conseiller 
départemental, Monsieur Paul Ruer, attaché parlementaire de Madame               

Sylvie Vermeillet, sénatrice et Monsieur Jean-Marie Sermier, député. Bonjour à 
l'ensemble des invités présents. Je remercie également toutes les autres 
personnes qui se sont connectées en tant qu'invités, les élus ainsi que la presse 

puisque Le Jura agricole et rural et l’Hebdo 39 sont ici présents.  
Il s’agit d’une session un petit peu particulière puisque ce sera notre deuxième 

assemblée en visioconférence. Il y a un an, on était loin de penser qu'on serait 
encore en visioconférence un an après, mais on est toujours dans le même état 

d'esprit, avec un contexte sanitaire difficile. Il s’agira d’une session a minima. Il 
n’y aura pas de sujet comme à l'habitude, avec un thème et un débat un peu 
plus ouvert. En visioconférence, il n’est en effet pas facile de mobiliser les 

personnes plus de 2 heures… Nous aurons principalement la présentation du 
compte financier 2020 et nous aurons une actualité sur le plan de relance avec le 

DDT1 du Jura. Je ferai une petite intervention et suivra bien sûr un débat avec 
l'ensemble des invités, l'ensemble des élus de la Chambre d'agriculture sur des 
sujets divers et variés. 

Vous pourrez apporter vos interrogations et remarques afin que l'on puisse vous 
répondre sur les différents points où vous aurez souhaité avoir des 

éclaircissements concernant le fonctionnement de la Chambre d'agriculture. 

                                                           
1 Direction départementale des territoires 
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Adoption du procès-verbal de 
la session du 24 novembre 

2020 
 

 
 
Monsieur François Lavrut 

Vous avez tous pu consulter le procès-verbal de la session du 24 novembre 2020 
sur le site de la Chambre d’agriculture du Jura. Avez-vous des remarques par 

rapport à ce procès-verbal ? Je ne vois pas de remarque. Je vous propose de le 
mettre aux voix. 

 
 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
Le procès-verbal de la session du 24 novembre 2020 

est adopté à l’unanimité 
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Présentation et adoption du 
compte financier 2020 
 
 

 
Monsieur François Lavrut 
Sans plus tarder, je vais passer la parole à Alain Maire-Amiot, directeur de la 

Chambre d'agriculture, pour commencer la présentation du compte financier 
2020. 

 
Monsieur Alain Maire-Amiot 
Merci Président. Bonjour à toutes et tous. Je vais faire une petite introduction 

concernant les faits marquants de ce compte financier. Ensuite, Denis Legrand, 
sous-directeur à la Chambre d’agriculture du Jura, vous présentera un peu plus 

dans le détail ce compte financier. 

 
Le principal fait marquant est bien sûr l'impact de la Covid-19 qui nous a amenés 
à réorganiser complètement nos services pour ce qui est de la Chambre 

d'agriculture bien sûr, avec un impact relativement important sur l'agriculture du 
Jura. Au mois de mars, nous étions en pleine préparation de la campagne PAC2 
qui représente une grosse organisation, avec des contacts en présentiel 

relativement importants. Nous avons dû nous orienter vers une organisation 
complètement différente. Il a en effet fallu amener du matériel spécifique et 

surtout être en direct par ordinateur auprès de la quasi-totalité des interventions, 
avec plus de 800 interventions, ce qui était relativement compliqué à mettre en 
place. 
                                                           
2 Politique agricole commune 
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Suite à cette situation, aucun agriculteur n'a été laissé de côté par rapport à sa 

demande d'accompagnement sur cette opération PAC. D'autres actions ont bien 
sûr été impactées par cette crise sanitaire. Nous avons notamment été obligés 
de repousser certaines interventions, voire de les annuler. Tout ce qui est 

énergie renouvelable a été reporté et certains travaux ont été décalés. Par 
contre, il a fallu mettre en place certaines actions spécifiques, notamment 

concernant l’appui aux producteurs locaux suite à la fermeture des marchés. 
Nous avons organisé des points de retraits proches des centres de marchés, ceci 
en contactant les agriculteurs et en organisant cela avec les organisateurs de 

marchés pour essayer de trouver des solutions respectueuses des mesures 
barrière. Cela a pu se mettre en place progressivement, avec des contacts 

réguliers avec les services de la préfecture pour pouvoir s’adapter et afin que les 
agriculteurs ne perdent pas trop de produits locaux prêts à la vente. Au départ, 
ceci a été relativement difficile à mettre en place. Pour autant, il y a eu un gros 

travail de fait et cela a bien répondu à la demande. Sur la partie Covid, notre 
priorité était bien sûr de mettre en place des moyens de logistique, de matériels 

spécifiques pour préserver la santé de nos collaborateurs, mais aussi tous nos 
contacts, que ce soit au niveau des agriculteurs qui viennent nous voir 
régulièrement, que ce soit au niveau de nos partenaires puisque nous avons 

continué l'ensemble des actions. Nous avons donc effectivement passé du temps 
sur l'organisation, sur le management des équipes, notamment avec les 

représentants du personnel. Ensuite, nous avons eu un impact sur la partie 
masse salariale du fait de la désorganisation face à la Covid. On a essayé de 
maîtriser cette masse salariale. Certaines embauches ont été reportées, 

notamment celles liées au report de certains marchés. Autre fait marquant 
concernant un travail que l'on avait commencé il y a plusieurs années, c’est tout 

ce qui est le suivi de la trésorerie, le redressement de la trésorerie. Vous le 
verrez dans la présentation du bilan, nous avons mis plus de rigueur dans le suivi 

des encaissements. Il y a eu un travail de suivi pour permettre d'avoir des 
paiements de nos conventions plus rapides, ce qui nous a très nettement permis 
d’améliorer la trésorerie. Il était prévu un certain nombre d'investissements dans 

le budget initial. Ces derniers ont été relativement décalés. Pour autant, tous ces 
projets sont engagés ; vous avez pu le voir à travers le budget 2021 qui vous a 

été présenté en novembre. Nous sommes sur des achats de bureaux du GDS3 qui 
a quitté le site de la maison des agriculteurs à Lons le Saunier pour se déplacer 
sur Crançot. Nous sommes en pleine rénovation. Les premiers contacts, 

notamment sur la maîtrise d'œuvre, sont en cours pour avoir un projet cohérent 
sur la rénovation du site, principalement à travers l'accueil. Nous avons aussi 

deux endroits dans les bureaux qui seront rénovés. Ce sont donc de gros travaux 
qui seront engagés sur l'année 2021, mais qui ont également été engagés sur 
2020 et qui se feront sur notre trésorerie, donc en permettant un 

autofinancement de ces investissements. Malgré cela et par rapport à l’exercice 
de l'année 2020, nous avons un résultat négatif, ceci par rapport à cette année 

très particulière, année exceptionnelle, résultat négatif de -60000 € que l’on 
verra dans le détail. Résultat qui nous a cependant permis à la Chambre 
d’agriculture, par rapport à d'autres entreprises, d'avoir une capacité 

d’adaptation par rapport aux actions que nous avons menées pour pouvoir 
maintenir la plupart des activités. 

Voilà pour les faits marquants de l'année 2020. Je vais maintenant laisser la 
parole à Denis (Legrand) pour le détail de ce compte financier 2020. 

                                                           
3 Groupement de défense sanitaire 
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Monsieur Denis Legrand 

La note envoyée aux élus en amont de cette session comporte tous les éléments 
précis avec des commentaires, ainsi que tous les tableaux officiels nécessaires au 
vote. 

 
 Présentation du détail du compte financier 2020, section fonctionnement 

et résultat, par Denis Legrand 
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Monsieur François Lavrut 
Merci Alain (Maire-Amiot), merci Denis (Legrand). Avez-vous des remarques par 

rapport à ce compte financier, partie fonctionnement ? Vous avez pu constater 
qu’il y avait quelques cotisations obligatoires en plus, au niveau national 

(13500 €) et au niveau régional (24500 €). Sur la valorisation-bois et territoires, 
on arrive normalement à récupérer des actions forêts, mais ce sont tout de 

même 40000 € de plus de cotisations obligatoires au niveau régional et national. 
Par rapport au déficit de 69000 €, je ne vais pas m’en contenter, comme je l’ai 
dit en bureau hier à mes collègues, sachant que l'année que l’on vient de passer 

avec la Covid-19 a tout de même été très compliquée. Tout a été pas mal 
bousculé puisqu’on ne pouvait plus être en présentiel. On a tout de même pas 

mal d’actions sur le territoire, où on fait de la médiation, de l'organisation pour 
trouver les bons équilibres entre une collectivité et les agriculteurs concernant 
les actions qui se passent sur le territoire. Toutes ces actions ont été 

complètement arrêtées pendant le premier confinement et n’ont jamais pu être 
rattrapées avec l'ensemble des acteurs. La partie installation est spécifique. On 

avait moins de 40 installations l'année passée, avec 70 l'année d'avant, donc un 
décalage assez important avec une perte de travail sur du plus long terme 
puisque nous travaillons les dossiers 2021 depuis le mois d'août 2020. En termes 

de prestations, cela fait des décalages, mais en termes de travail, cela se fixe 
souvent dans le temps. Concernant la PAC, il faut rappeler ce qui s'est passé. On 

en a déjà parlé lors de la session de novembre 2020. Comme on ne pouvait pas 
la faire en présentiel, les déclarations ont été faites en écran partagé avec un 
logiciel qui a été mis en place un peu dans l'urgence par l’APCA4. 

                                                           
4 Assemblée permanente des chambres d’agriculture 
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Finalement, cela s’est bien passé. Mais on a perdu trois semaines, et aussi et 

principalement les agriculteurs que l’on accompagnait en collectif.  
Finalement, suite à 1 ou 2 appels téléphoniques, ces derniers ont réussi à faire 
leur dossier PAC et ils se sont passés de la Chambre d'agriculture… D’autre part, 

c’est OCAPIAT5 qui a repris l’apprentissage. Ce ne sont donc plus les Chambres 
d'agriculture qui réalisent les prestations d’apprentissage. En 2018, on était en 

vitesse de croisière. En 2019, cela a cafouillé un peu puisqu'on avait un agent en 
maladie et il a fallu le remplacer au pied levé. Puis en 2020, on a complètement 
arrêté la prestation concernant l’apprentissage. Voilà 2 ou 3 commentaires à 

chaud sur ce qui vient de vous être présenté. 
Est-ce que vous avez des remarques ou des demandes de précision par rapport à 

cette partie fonctionnement ? Je n'en vois pas. Je propose donc à                          
Alain (Maire-Amiot) et à Denis (Legrand) de reprendre avec la partie 
investissement. 

 
 Présentation du détail du compte financier 2020, section investissement et 

bilan, par Denis Legrand 

 
 

 
                                                           
5 Opérateur de compétences pour la Coopération agricole, l’Agriculture, la Pêche, l’Industrie Agroalimentaire et 
les Territoires 
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Monsieur François Lavrut 
Sur la partie investissement et bilan, est-ce que vous avez des remarques ? Je 
n’en vois pas. Pour ma part, j’ai 1 ou 2 petites remarques. La première, c’est 

l'arrivée du service foncier départemental, ex cadastre, dans les locaux de la 
Chambre d’agriculture et de la communauté de communes de Champagnole 

Nozeroy Jura à Champagnole. Il y a donc des mouvements de locaux, j’en 
reparlerai dans mon allocution. Deuxièmement, concernant le fonds de 
roulement, lors de la dernière session, nous avions vu une baisse du nombre de 

jours de fonds de roulement. Finalement, comme on a baissé les charges 
annuelles, on ne baisse pas le nombre de jours de fonds de roulement, on 

l’augmente d'un jour. 
Est-ce que vous avez des remarques ou des demandes d’éclaircissement par 
rapport à la partie investissement et bilan ? Je n'en vois pas. 

Je vous remercie. Tout est clair et limpide. Nous passons à la présentation des 
tableaux pour le vote du compte financier. 

 
Monsieur Denis Legrand 
Quelques tableaux sur lesquels je vais passer très vite puisque les élus les ont 

eus en version papier. Vous avez à l’écran le minimum pour pouvoir cibler ce sur 
quoi porte le vote. 

 
Le premier tableau concerne le nombre d’emplois rémunérés par l’organisme en 
2020 : 48,21. 
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Pour le deuxième tableau, veuillez excuser le côté chargé de la diapositive. Cela 
correspond à tout ce qu’on vous a présenté juste avant, avec les charges et les 

produits, le résultat prévisionnel côté produits pour équilibrer la perte de 
69150 €. Dessous, vous avez le calcul de la capacité d'autofinancement. 
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Ensuite, la situation patrimoniale, les emplois et ressources et puis la variation et 

le niveau du fonds de roulement, le besoin de fonds de roulement et la 
trésorerie. Tout cela provient de tout ce qui vous a été présenté précédemment. 
Il nous faut maintenant passer au vote de tous ces tableaux et donc approuver le 

compte financier de l’exercice 2020 et puis, dans la foulée, affecter le résultat 
2020, qui est une augmentation du déficit antérieur pour la valeur très exacte 

comptable qui est -69149,59 €. 
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VOTE : 0 contre et 0 abstention 

Le compte financier de l’exercice 2020 et l’affectation           
du résultat 2020 en augmentation du déficit antérieur 

pour 69149.59 € sont adoptés à l’unanimité 
 

 

Délibération N°1-2021 
Durée d’amortissement de deux 

véhicules 
 

Monsieur Denis Legrand 
Nous avons une délibération concernant la durée d'amortissement de                     

2 véhicules. Nous avons acheté 2 véhicules, un C3 et un Citroën Berlingo 
d'occasion au GPPF6. Il nous faut délibérer pour fixer la durée d’amortissement 
de ces 2 véhicules à un 1 au lieu de 5 ans compte tenu de leur faible valeur 

résiduelle. Nous avons acheté ces 2 véhicules pour la valeur globale et totale de 
1500 €. On va donc essayer d'amortir cela sur un an si tout le monde en est 

d'accord. 
Monsieur le Président, vous pouvez mettre au vote. 
 

Monsieur François Lavrut 
Je vous propose de mettre au vote la durée d’amortissement de ces véhicules. 

Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Je n'en vois pas. Je vous remercie. 

 
 
 

VOTE : 0 contre et 0 abstention 
La délibération N°1-2021 valant décision de ramener          

la durée d’amortissement de 2 véhicules (C3 immatriculé 
BV-492-PZ et Citroën Berlingo immatriculé CN-321-GG) 

achetés d’occasion au GPPF à 1 an au lieu de 5              
compte tenu de leur faible valeur résiduelle                          

est adoptée à l’unanimité 
                                                           
6 Groupement de promotion et de productivité forestière 
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Actualité du plan de relance 
 

 
 

Monsieur François Lavrut 
Si Monsieur Iemmolo, directeur de la DTT, est prêt, il va nous faire une 

présentation de la situation du plan de relance. Je lui laisse la parole. 
 
Monsieur Jean-Luc Iemmolo 

Merci Monsieur le président. Bonjour à toutes et à tous. Je vais vous présenter 
l’état d’avancement du volet agriculture alimentation forêt dans le département 

du Jura pour peu que l'on puisse en juger sur la base des informations dont nous 
disposons à ce jour. 

 
 

Je vais tout d'abord vous parler des mesures qui sont closes à ce jour. Il y en a 
5. Parmi les mesures closes, il y a la prime à la conversion des agroéquipements 

qui a connu un très gros succès au niveau national. Pour le Jura, 47 dossiers ont 
été déposés pour une demande d’aide de 584000 €. Concernant le plan 
protéines, notamment sur la partie amont, investissement en agroéquipement,  

8 dossiers ont été déposés pour une demande de 130000 €. Cette mesure, 
compte tenu de son succès, devrait être rouverte dans les prochains jours, mais 

avec un ciblage sur les cultures protéiques. Une troisième mesure est close, c’est 
le diagnostic carbone qui vise les exploitations comprenant de jeunes 
agriculteurs récemment installés. L'appel à projets concernait non pas 

directement les bénéficiaires finaux mais des prestataires de services qui seront 
désignés de façon officielle aux environs du 15 mars. Le réseau des Chambres 

d'agriculture via l’APCA a candidaté au niveau national, mais un certain nombre 
de candidatures ont également été déposées, dont CER7 France et d'autres 
acteurs régionaux. Ce sont les prestataires de services qui seront rémunérés 

pour assurer cette prestation au bénéfice des exploitations comprenant au moins 
un jeune agriculteur. Quatrième mesure close : c'est le soutien à la création de 

nouveaux programmes alimentaires territoriaux. Un dossier a été déposé dans le 
département, c’est celui porté par la communauté de communes Arbois – Poligny 
- Salins. Dans cette catégorie, sur la filière graines et plans, donc concernant la 

production forestière, il n’y a pas de dossier déposé dans le Jura. 

                                                           
7 Centre d’économie rurale 
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Un certain nombre de mesures sont en cours. Tout d'abord, les investissements 

de protection face aux aléas climatiques, avec 6 dossiers déposés dans le 
département du Jura pour une demande d’aide de 64000 €. Cette mesure est 
encore en activité. Elle ne connaît pas un succès énorme au niveau national. Il y 

a donc toujours des possibilités, dans le champ de ce qui est possible, au niveau 
du cahier des charges de cette mesure. Le crédit d'impôt HVE8 est une mesure 

qui court sur 2021-2022. Pour ce qui est de l’accueil des animaux abandonnés, 
pour l'instant, il n'y a pas eu de dépôt de dossier dans le département du Jura 
alors qu’il y en a pas mal dans les départements voisins. Une mesure 

intéressante concerne les abattoirs. Elle a été pas mal sollicitée au niveau 
régional, avec un dossier déposé dans le Jura et un autre qui est à venir. Là, il 

risque d'y avoir pas mal de concurrence compte tenu du fait que les enveloppes 
sont régionalisées. L'enveloppe régionale n’est pas loin d'être totalement 
consommée. La mesure suivante, structuration de filière, est une mesure pour 

laquelle il y a encore de la réserve. La consommation n’est pas extraordinaire au 
niveau national. Un dossier est vraisemblablement à venir dans le Jura, il 

concerne la production de miel, production et commercialisation de miel plus 
exactement. Pour le plan protéines aval, un dossier a été déposé dans le Jura. Le 
fonds Avenir bio est permanent, mais il a été réalimenté par les crédits du plan 

de relance. Il court donc actuellement et il va continuer à fonctionner. Il y a une 
mesure concernant les investissements dans le secteur de l’aquaculture et de la 

pêche. Deux dossiers ont d’ores et déjà été déposés dans le département du Jura 
alors que la mesure a été ouverte très récemment. La mesure suivante concerne 
le déploiement des PAT9, pour les PAT qui ont été reconnus. Il y a des dossiers 

qui sont attendus dans le Jura, pas encore déposés mais ils ont une certaine 
dynamique qui devrait permettre au département de solliciter quelques crédits 

au titre de cette mesure. Les deux dispositifs suivants « alimentation locale et 
solidaire » et « jardins partagés » sont des dispositifs gérés au niveau 

départemental, avec des enveloppes qui ne sont pas considérables, mais tout de 
même intéressantes à consommer. Les appels à projets ont été lancés au début 
du mois de février et courent jusqu'à la fin du mois d'avril. Pour l'instant, on n'a 

reçu aucun dossier.  

                                                           
8 Haute valeur environnementale 
9 Projets agricoles de territoires 
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Peut-être que ces dossiers nécessitent un peu de temps de préparation, mais il y 

a encore 160000 € à consommer au niveau départemental sur 2 mesures. Le 
repeuplement forestier est une mesure importante et intéressante pour le Jura. 
L’instruction débute après être passée par des étapes de sélection de porteurs de 

projets, ce qui permettait de rassembler un certain nombre de demandes. Cette 
phase est achevée. On est dans la phase de dépôt de dossiers concrets avec une 

instruction qui est assurée par la DTT. Nous commençons à recevoir des 
dossiers. Je pense qu’il y a plusieurs centaines d'hectares qui font l'objet d'aides 
au titre de cette mesure en 2021. Sur la partie aval, qui concerne plutôt la 

première transformation, un dossier a été déposé par l'entreprise Chauvin. Il y 
en a peut-être d'autres qui sont en attente de dépôt. 

 
 
Enfin, il y a quelques mesures qui sont non encore ouvertes, qui pourraient être 

intéressantes pour le département. L’implantation de haies, dont l’appel à projets 
pourrait être lancé dans les prochains jours, pourrait s'appuyer sur un cadre 

national ou sur le programme de développement rural régional moyennant une 
modification à venir. Il y aurait d'autres modifications qui sont également à 
prévoir, en particulier pour la mesure suivante qui est celle relative à la 

biosécurité et au bien-être animal dans les élevages. Des adaptations seront 
apportées puisque le cadre actuel du plan de développement rural régional est 

un peu restreint, il devrait être étendu en termes de seuil d'accès à la mesure qui 
devrait être abaissée pour permettre une plus large ouverture. Il y a également 
des plafonds qui devraient sauter. Trois autres mesures ne devraient pas tarder 

à ouvrir : 
- des mesures d'accompagnement de la professionnalisation des organisations de 

producteurs. Pour le Jura, il n'y a pas d’organisation de producteurs reconnue, 
mais il y en a dans la région, 
- des mesures de communication et de formation aux métiers de l'agriculture 

devraient également être ouvertes dans les prochains jours ou les prochaines 
semaines, 

- et puis également la mesure qui s'appelle « 1000 restaurants durables ». 
Voilà un bilan très rapide de ce volet du plan de relance national. 
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Intervention de M. François 
Lavrut, président 
 

 
 
Monsieur François Lavrut 

Merci Monsieur le directeur. C’est un peu plus clair pour le Jura. Certaines 
mesures ont eu un réel succès, mais j’en reparlerai dans mon allocution. Sur la 

production de protéines, je pense qu’on a avancé. Je n’ai pas repris les aléas 
climatiques dans mon intervention, mais il y a la gestion de la sécheresse et 
toujours ce projet jurassien de réserve d’eau pour pallier au gel, à la sécheresse. 

Ce dernier n’a pas avancé depuis le mois de novembre. Il faut donc que nous 
nous mobilisions tous ensemble : Chambre d’agriculture, administration et toutes 

les bonnes volontés pour trouver des solutions, faire avancer ce dossier et faire 
en sorte qu’il soit financé en globalité. 
Merci Monsieur Iemmolo. Je vous propose de passer à mon allocution puis 

d’ouvrir le débat. 
 

Bonjour à toutes et tous. 
Une année s’est écoulée depuis le début de la pandémie, les mois passent mais 

les difficultés sont toujours bien présentes, à tel point qu’aujourd’hui je pourrais 
presque reprendre l’intervention que j’ai réalisée lors de la session de la 
Chambre d’agriculture du mois de novembre dernier ! À cette session, nous 

pensions encore sortir du tunnel rapidement et j’espérais bien que nous 
pourrions renouer avec la réalisation d’une session en présentiel. Bien au 

contraire, les contraintes pour préserver notre santé et celle de nos proches sont 
toujours là. 
Avec la montée en puissance du vaccin, le retour du printemps et des beaux 

jours, nous allons, et je le souhaite sincèrement, vers une amélioration du 
contexte sanitaire. Nous espérons toutes et tous cette bonne nouvelle. 

Qui aurait cru à un tel marasme ? À l’heure de la 5G, comment le monde peut-il 
être si fragile ? Cela représente une totale remise en cause de nos habitudes, de 
notre mode de vie et aussi de nos modes de consommation. 

 
Je vous propose de faire un tour d’horizon de l’actualité avec les sujets que la 

Chambre d’agriculture a eu à traiter et d’autres pour lesquels nous nous 
projetons vers demain afin d’accompagner les agriculteurs, les forestiers, les 
collectivités et l’ensemble des acteurs du territoire jurassien. 

 
Notre partenariat avec le Conseil départemental du Jura nous a conduits à lancer 

le site « j’veux du local » permettant aux internautes, en un clic, de trouver les 
adresses des points de vente de producteurs locaux sur le département mais 
également au niveau Bourgogne - Franche-Comté. 

Le site compte de plus en plus de producteurs référencés. J’adresse mes 
remerciements au département pour l’accompagnement politique et financier 

qu’il nous apporte pour ce dossier et bien d’autres. 
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En décembre dernier, nous avons organisé, en présence du préfet du Jura et de 

l’ensemble des acteurs de la forêt, une visite sur Mignovillard pour constater 
l’ampleur des dégâts causés par les scolytes, mais aussi le travail réalisé par nos 
agents au sein de l’ADEFOR10 en matière de dessertes forestières (ASA11) et en 

termes de gestion et d’exploitations partagées entre propriétaires regroupés et 
structurés en « fruitière de gestion collective ». 

Ce déplacement s’est poursuivi par la visite de la scierie Chauvin. Nous avons 
également pu aborder les actions du plan de relance en direction de la forêt. 
 

Le projet politique présenté lors de notre dernière session mettait en avant nos 
axes prioritaires, nos ambitions partagées. L’équipe Chambre d’agriculture est à 

pied d’œuvre pour mettre ce projet stratégique en musique et le faire monter en 
puissance. 
De nombreux échanges, rencontres sont nécessaires pour comprendre, tester, 

caler, améliorer, partager, répondre et réaliser les actions prioritaires. 
En voici quelques exemples : 

- Le conseil permet d’appuyer les agriculteurs à l’évolution réglementaire, à 
l’adaptation des producteurs face à la modification du cahier des charges du 
Comté. 

- Les exploitations vont devoir évoluer vers des démarches de certification HVE, 
bas carbone, économie d’énergie et s’orienter vers de la production d’énergie 

renouvelable (photovoltaïque, méthanisation) en complément de revenu. 
- Nous privilégions nos relations avec les territoires et services aux collectivités, 
à travers des écoutes des besoins avec les différentes communautés de 

communes et agglomérations du département du Jura où de nouveaux élus ont 
pris leurs fonctions au cours de l’année passée. 

Nous nous engageons au sein des projets alimentaires territoriaux via notre 
accompagnement territorial. 

Nous avons aussi engagé une réflexion et un état des lieux sur le dispositif 
d’accompagnement des jeunes candidats à l’installation en agriculture, en 
individuel et surtout en remplacement d’associé dans les structures sociétaires. 

Les jeunes agriculteurs doivent prendre toute leur place pour améliorer et 
enrichir le dispositif actuel. Je fais confiance à Vincent Duquet, secrétaire général 

de la Chambre d’agriculture, avec l’appui de Jean-Baptiste Alpy, pour mener à 
bien ce dossier et s’entourer des bons interlocuteurs. 
 

Je vous propose à présent de m’attarder plus particulièrement sur quelques 
sujets. 

 
- Concernant le conseil stratégique, la Chambre d’agriculture est opérationnelle 
pour répondre à la demande des agriculteurs et viticulteurs. L’obligation 

réglementaire de séparation de la vente et du conseil demande une évolution des 
pratiques en termes d’achats et de conseils. 

Par notre réseau national, des formations ont été réalisées pour que nos salariés 
montent en compétence. 
 

- Il y a peu d’évolution depuis la dernière session pour les zones vulnérables. 
Nous avons obtenu 1 mois de délai supplémentaire pour remonter les fiches de 

demandes de non-classement.  

                                                           
10 Association jurassienne de développement forestier 
11 Associations syndicales autorisées 
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Parallèlement, nous avons engagé une étude de segmentation des masses d’eau 

pour la vallée du Doubs « unité hydrogéologique ». 
Nous avons eu une très bonne collaboration avec les services de la DDT pour 
construire cet argumentaire. Je me répète, mais je reste convaincu, bien que ce 

ne soit pas facile à prouver, que les dépassements exceptionnels de certains 
prélèvements sont dus aux effets d’à-coups climatiques qui n’ont rien à voir avec 

une pollution d’origine agricole. 
Classer nos zones sera contre-productif pour l’environnement, pour la qualité de 
l’eau, pour nos élevages et pour l’équilibre financier de nos exploitations. 

 
- Sur les discussions autour du casse-cailloux et de la charte pour rendre 

mécanisables les zones de pâture avec des affleurements rocheux, un travail 
s’est engagé au niveau du département, piloté par la DDT. La Chambre 
d’agriculture s’est investie dans la démarche afin de trouver des solutions. 

Nous voulons ménager les susceptibilités de chacun et personnellement, je 
souhaite que ce travail clarifie les procédures. Le but n’étant pas d’interdire, mais 

de trouver des solutions ! 
Nous avons besoin que les agents, qui feront vivre la charte, soient en capacité 
de comprendre le paysan et le but recherché. 

 
- L’arrêté-cadre eau souhaite harmoniser, au niveau Bourgogne - Franche-

Comté, le cadre des droits d’eau des agriculteurs irriguant, sachant qu’il y a             
3 bassins hydrographiques, des vallées alluviales très différentes soit avec de 
bonnes réserves (Jura), soit avec des nappes fragiles (des zones en Côte d’Or 

classées en zone de répartition des eaux). Il est impossible d’avoir des règles 
communes. 

Dans un premier temps, la proposition de l’administration a été de prendre ce qui 
était le plus restrictif dans chaque département comme base d’harmonisation. Je 

regrette cette approche systématiquement à charge contre notre outil de 
production, contre l’agriculture, et sans aucun respect des femmes et des 
hommes qui se battent au quotidien pour vivre de leur travail et nourrir la 

population, élément qui doit rester la fonction première de notre métier. 
Après plusieurs entretiens avec Monsieur le préfet du Jura et Monsieur le préfet 

de région, les positions se sont assouplies. Je vous remercie pour votre 
engagement. 
Cependant, le compte n’est pas bon : pourquoi l’agriculture n’est pas reconnue 

comme activité économique majeure ? 
Pourquoi utiliser de l’eau présente sous nos pieds n’est-il pas plus logique que de 

faire rouler des camions sur près de 2000 kilomètres venant du sud de 
l’Espagne, voire du Maroc pour nous approvisionner en produits alimentaires ? 
On préfère fermer les yeux. 

Je souhaite que les particularités hydrologiques de notre département soient bien 
prises en compte dans cet arrêté. 

 
- Au sujet des ZNT12, nous avons travaillé à la mise en place d’une charte 
d’utilisation des produits phytosanitaires avec la pleine collaboration de 

l’ensemble des acteurs signataires : Coop de France, Interval, Terre comtoise, 
Comité interprofessionnel des vins du Jura, la Société de viticulture du Jura, les 

caves coopératives Bourgogne Jura, la FDSEA13, les JA14 et la Chambre 
d’agriculture du Jura. 

                                                           
12 Zones de non-traitement 
13 Fédération départementale des syndicats d'exploitants agricoles 
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Nous avons construit un cadre positif qui permet, dès le printemps, de mettre en 

place ces réductions de distance d’épandage dans un environnement qui renforce 
les bonnes pratiques. 
Merci aux services de l’état pour la rapidité de validation via l’inscription sur le 

site de la préfecture. Je vous rappelle que la viticulture est très impactée par ces 
zones de non-traitement. 

 
- La DDT vient d’intervenir pour nous présenter un état du suivi du plan de 
relance. Je tiens à dire que la Chambre d’agriculture s’est mobilisée pour 

informer sur les différents axes et mesures de financement ainsi que les 
démarches à suivre. 

Notre institution a joué son rôle du dernier kilomètre, à savoir être présente pour 
informer et accompagner jusque dans les cours de ferme. 
Les enveloppes de certaines mesures ont été consommées en quelques jours, 

voire moins. C’est dire le réel succès de ces dernières. J’espère que l’état 
répondra présent à l’ensemble des demandes qui ont été déposées. 

Les lignes moins ou non consommées seront-elles fongibles pour venir abonder 
les mesures en manque de financement ? 
L’engagement du taux de subvention sera-t-il respecté ? 

Le plan de relance est une réelle opportunité pour les agriculteurs, viticulteurs 
qui souhaitent s’engager dans une démarche de certification. 

Je pense à la HVE15, aux diagnostics bilan carbone. Pour certaines mesures, 
comme la structuration de filière ou la construction des PAT16, il faut du temps 
pour finaliser les dossiers. Monsieur Iemmolo vient donc de nous faire un état de 

là où nous en sommes vis-à-vis de l’ensemble des mesures. 
 

- Concernant les locaux de la Chambre d’agriculture, nous avons retenu SICA 
Jura (filiale de SOLIHA) pour assurer la maîtrise d’œuvre des travaux de 

rénovation que nous allons engager sur le site de Lons le Saunier. 
À Champagnole, à la demande de la communauté de communes Champagnole 
Nozeroy Jura, l’espace dédié à la Chambre d’agriculture va changer de côté dans 

le bâtiment actuel. Ce sont donc des impôts fonciers qui reviennent à 
Champagnole. Il a fallu qu’on se déplace pour arriver à réorganiser différemment 

nos locaux. 
À l’avance, je vous prie de bien vouloir nous excuser pour les désagréments 
pendant les travaux. 
 

- Une interaction forte est nécessaire entre les différents échelons des Chambres 
d’agriculture départementales, régionales et nationale (Assemblée permanente 

des Chambres d’agriculture). 
Pour la force de notre réseau, quelques exemples au quotidien nous poussent à 
construire un dialogue permanent et positif : CPR17, ce sont toutes les fonctions 

supports qui sont remontées par la loi depuis 2016 au niveau régional, le 
montage des dossiers de financement puisque la région est l’interlocuteur de la 

DRAAF18 et du Conseil régional, bien sûr les banques de travail qu’on essaie de 
mettre en place qui, par le passé, ont déjà porté leurs fruits, tout ce qui est 
action de formation, la veille réglementaire et le cadre national, nos relations 

avec le gouvernement… 

                                                                                                                                                                                     
14 Jeunes agriculteurs 
15 Haute valeur environnementale 
16 Projets alimentaires territoriaux 
17 Centre de prestations régionalisées 
18 Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 
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- 2021 sera une année sans Salon international de l’agriculture. Mais les 

Chambres avec leurs partenaires ont fait le choix de maintenir des événements 
pour la promotion des produits agricoles à travers la semaine de l’agriculture 
française du 13 au 24 mai 2021. 

Les concours des vins et produits agricoles se dérouleront dans 4 villes de France 
dans cette période. Pour notre part, il me semble que c’est à                         

Chalon en Champagne. Un marché des producteurs sera organisé à Paris les 14 
et 15 mai. 
Le Jura (la Chambre d’agriculture et ses partenaires) souhaite organiser un 

événement d’une journée dans cette période pour mettre en avant et 
communiquer sur le métier, sur l’activité agricole et sur nos produits. 
 

Je ne peux terminer mon propos sans vous dire que les comptes de l’année 
2020, qui viennent de vous être présentés, laissent apparaître les difficultés 
rencontrées pour la réalisation de nos missions dans un contexte sanitaire 

difficile. Malgré tout, nous avons limité la casse. 
En ce début d’année, les contraintes sanitaires sont malheureusement toujours 

bien présentes. Il nous faut donc rester prudents et mobilisés. Là, je pense au 
personnel qui, au quotidien, assure l’ensemble des missions. Je compte sur lui et 
le remercie pour son engagement au service de l’agriculture jurassienne. 

 
J’aurais pu parler de la conjoncture agricole dans mon intervention, mais rien de 

bien nouveau depuis la session d’automne, si ce n’est les négociations 
commerciales entre producteurs, industriels et GMS19 où la loi Egalim20 ne joue 

pas suffisamment son rôle. Mais une chose est sûre, on constate que plus les 
GMS tirent les prix de nos produits agricoles vers le bas, plus nos concitoyens en 
situation précaire sont nombreux à avoir des difficultés d’accès à l’alimentation. 

La politique des prix bas chez les paysans est destructrice pour notre société. 
 

Concernant les ressources humaines, Alain Maire-Amiot, qui assure la direction 
de la Chambre d’agriculture depuis bientôt 2 ans, m’a fait savoir qu’il allait 
demander à faire valoir ses droits à la retraite avant la fin de l’année. 

 
Je remercie également l’ensemble de nos partenaires, qu’ils soient financiers ou 

complémentaires à nos activités. 
Merci à vous pour qu’ensemble, nous puissions accompagner nos agriculteurs, 
viticulteurs, forestiers, en relation étroite avec les collectivités au service de la 

création de richesses et d’évolution sociétale sur tout le territoire jurassien. 
 

J’adresse aussi mes remerciements à mes collègues élus, la Chambre 

d’agriculture représentant la profession agricole au sens large et noble. 
Merci à l’ensemble des élues et élus pour leur investissement à mes côtés au 
service de la cause agricole. 
 

Merci de votre écoute. 
Je vous propose d’ouvrir le débat à ceux qui souhaitent intervenir. 

Je ne vous ai pas précisé que quelques élus étaient en présentiel. Ils avaient en 
effet du mal à se connecter. Mes trois vice-présidents, Isabelle Bailly,               
Jean-Baptiste Alpy et Christophe Buchet sont également à mes côtés en 

présentiel. 

                                                           
19 Grandes et moyennes surfaces 
20 Loi du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et 
une alimentation saine, durable et accessible à tous 
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Débat avec la salle et 
intervention des invités 
 
 

 
Monsieur Emmanuel Schouwey 
Je voudrais revenir rapidement sur l’arrêté cadre eau. J’ai participé début février 

à la réunion avec quelques collègues en préfecture de région. Concernant les 
propos du préfet de région, j’ai retenu trois points en particulier. Le premier 

point est que cette harmonisation ne vise pas à augmenter les contraintes, mais 
à donner du sens au dispositif. On met en garde la DDT et la préfecture : on 
veillera à ce que cette harmonisation n’augmente pas les contraintes actuelles. 

Le deuxième point : le préfet a évoqué la nécessité de gérer les bassins 
homogènes. C’est bien la raison pour laquelle nous demandons la création d’un 

55ème secteur hydrographique de la basse vallée de la Loue et de la basse vallée 
du Doubs. Aujourd’hui, cette prise en compte est promise mais toujours pas 
actualisée. Enfin, le préfet de région nous a bien redit que les relevés 

piézométriques étaient aussi importants que les débits en m3/seconde dans la 
prise en compte de la situation hydrographique d’une région considérée. Nous 

maintenons donc que depuis 10 ans, les 2 ASA de la basse vallée du Doubs et de 
la basse vallée de la Loue font des relevés piézométriques régulièrement, les 

mettent dans un rapport d’exploitation fourni à l'administration tous les ans. En 
conséquence, nous demandons que les relevés piézométriques aient autant de 
valeur dans la prise en compte d’un seuil d'alerte que les débits en m3/seconde. 

Je voudrais enfin vous dire qu’il n’y a rien de plus insupportable pour les 
agriculteurs irriguant que l'injustice provoquée par cet arrêté cadre. Soyez 

conscients que, sur le terrain, le mécontentement monte sérieusement. Merci. 
 
Monsieur François Lavrut 

Merci Emmanuel (Schouwey). Ce sont des remarques que je partage à 100%. Y 
a-t-il d'autres interventions ? 

 
Monsieur David Philot 
Je voudrais revenir sur ce sujet qui est le plus difficile à mes yeux. Nous en 

avons souvent échangé. Je suis effectivement préoccupé par la nécessité, dans le 
cadre de cet exercice régional, de trouver des équilibres entre la préservation 

d’une capacité à délivrer une agriculture qui puisse vivre de son travail et 
l'adaptation au changement climatique, à la raréfaction de la ressource en eau, 
ou en tous les cas au fait que cette ressource soit plus irrégulière et peut-être 

moins prévisible qu'auparavant. Les sujets que vous posez sont donc de vrais 
sujets dont nous avons pu échanger lors de différentes réunions. Et comme les 

uns et les autres l'ont évoqué, cet exercice est conduit en région et il a donné 
lieu à des échanges avec vous-mêmes, auxquels vous avez participé 
dernièrement, le 4 février. Je retiens qu'un projet d'arrêté-cadre vient d'être mis 

en consultation. J’ai moi-même formulé le vœu que les préfets puissent en 
rééchanger jeudi. Entre-temps, j'observe que le projet a été mis en concertation. 

Mais la concertation est toujours l'occasion de pouvoir échanger.  
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Sur les questions de zones, les derniers échanges avec les services en région 

nous indiquent que la segmentation de la nappe du Doubs et de la Loue donnera 
lieu effectivement à une expertise qui, pour l'instant, n'a pas eu lieu. Pour moi, 
c’est la première fois que je reçois un message positif consistant à avoir un appui 

régional pour expertiser cette situation et chercher une voie de sortie sur cette 
zone très spécifique qui se caractérise par une nappe importante et une capacité 

de stockage naturelle. Le deuxième élément sur le déclenchement des seuils est 
la question de la prise en compte d'un certain nombre d'éléments d'appréciation, 
les eaux de surface d’une part et le niveau des nappes d'autre part, notamment 

sur les secteurs qui ont des capacités de stockage naturel. Sur ce second point, 
les éléments qui nous ont été communiqués à la suite des différents échanges 

sur lesquels il ne me semble pas utile de revenir en détail, c'est que toute 
donnée issue du réseau de suivi local pourra être prise en compte et que nous 
aurons toute latitude pour prendre en compte les données que nous fourniraient 

notamment les deux ASA concernées. Mon intention est donc de pouvoir prendre 
en compte les données communiquées par les deux ASA concernées sur ce sujet, 

données issues des piézomètres qui existent. Ensuite, il faudra ensemble 
convenir d’une régularité dans la transmission de ces données pour qu’elles 
puissent être exploitées. S’agissant de l’arrêté, je ne vais pas le commenter dans 

le détail pour ne pas monopoliser toute la réunion là-dessus, mais il y a un point 
sur lequel je souhaite être attentif, c’est le point de compréhension que j'avais de 

ce sujet, c'est le point du niveau d’alerte. Ma compréhension du sujet encore à 
cette date, c'est bien que l'arrêté cadre ne formule pas de dispositions 
prescriptives mais simplement des propositions ou des possibilités, une boîte à 

outils et que la compétence restera du domaine départemental. Donc, sauf 
meilleure compréhension de ce sujet important, parce qu’en pratique, on 

commence tout de même par l'alerte, ma compréhension est qu'au-delà du 
déclenchement du seuil –et ce sont les éléments que j'évoquais auparavant sur 

les critères-, les mesures liées au déclenchement du seuil, s'agissant d'alerte 
puisqu’on sait très bien que c’est différent pour l'alerte renforcée, resteront une 
gestion départementale. Je voulais apporter cet éclairage et indiquer que nous 

aurons, pour notre part, au niveau état, de nouveau un échange jeudi, d’ailleurs 
à ma demande, au niveau régional. C'est tout ce que j'ai à dire. 

 
Monsieur Christophe Buchet 
Bonjour Monsieur le préfet, bonjour à tous. Je vais prendre la parole sur ce sujet 

car cela fait un petit moment qu'on y travaille. Je veux vous faire part de ma 
colère, de notre colère, comme l’a dit Emmanuel Schouwey, concernant cette 

pseudo-concertation avec la DREAL21. On a beau amener des arguments 
historiques, c’est-à-dire que l’ASA a travaillé lorsqu’elle s’est constituée, elle a 
fait une enquête publique, elle a monté un dossier. On a donc des arguments 

historiques par rapport à la nappe. On a beau avoir des arguments techniques 
qui sont solides, je vous le garantis, voire plus que solides, on a beau avoir des 

arguments économiques en matière de création de valeur ajoutée sur le 
territoire, on a beau avoir des arguments sur l'emploi, parce que derrière la 
filière semences, il y a aussi des emplois à la clé sur le Jura, mais aussi sur les 

territoires d'à côté, tous ces arguments sont balayés d'un revers de main par 
l'administration, notamment par la DREAL.  

 

                                                           
21 Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
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On ne comprend pas cette obstination, ce sentiment qu’ils n’ont finalement que 

faire de ce que nous pouvons dire, de ce qui se passe sur nos territoires, du 
travail qui est fait par les agriculteurs. Leur seule volonté est d'avancer avec leur 
idéologie et avec des œillères. Cela commence donc à bien faire. Nous sommes 

plus qu’agacés par cet arrêté qui est arrivé hier et qui est mis en consultation. 
C'est aussi de l'indignation parce qu’on ne peut pas avoir un président de la 

république qui nous parle de souveraineté alimentaire, qui nous félicite pendant 
la période de Covid pour le travail que nous faisons, pour notre présence en 
deuxième ligne et, derrière, avoir sans arrêt des bâtons dans les roues dès que 

l’on veut produire de l'alimentation pour nos concitoyens, produire de la valeur 
ajoutée sur nos territoires. Ce n'est pas possible de continuer à faire notre métier 

de cette façon. 
Je voudrais aussi vous faire part de ma motivation. Emmanuel Schouwey l’a dit, 
nous allons continuer à nous battre sur tous les terrains possibles pour faire 

entendre la voix des agriculteurs. Des investissements ont été faits lors de la 
création de ces ASA, des investissements collectifs qui amènent tout de même de 

la valeur ajoutée, qui amènent aussi de la rentabilité sur les exploitations. On va 
donc continuer à se battre. On ne nous a pas entendus jusqu’à maintenant. On 
va donc changer de méthode pour nous faire entendre. On ira sur les aspects 

juridiques s'il le faut, mais je vous garantis qu’on va continuer la bataille parce 
qu’on ne peut pas laisser les choses se dérouler de cette façon. Pour ce qui est 

de la DREAL, on a le même sentiment sur la thématique des zones vulnérables. 
On ne peut pas avoir une administration avec des gens qui sont sur Dijon ou sur 
Paris, qui passent leur temps devant leur ordinateur et qui veulent nous imposer 

leur vision ou leurs idéologies sur des territoires qu’ils ne connaissent pas, avec 
des pratiques qu'ils ne connaissent pas, ce qui est inadmissible. Monsieur le 

préfet, je vous l’ai déjà dit, je vous le redis : on commence à en avoir ras le bol 
et plus que ras le bol du fonctionnement de cette administration. On ne peut pas 

parler de phase de concertation si la concertation ne va que dans un sens. Je 
pense donc qu’il est urgent qu'il y ait une prise de conscience sur la façon dont 
agit l'administration parce qu’après, il ne faudra pas s’étonner, d’ici quelques 

mois, aux prochaines échéances, d’avoir des votes aussi extrémistes dans les 
campagnes… 

 
Monsieur François Lavrut 
Je vais ajouter quelques mots avant de donner la parole à Franck David. Je 

trouve regrettable que l'agriculture ne soit pas prise comme une activité 
économique à part entière. Vu la situation du Jura et de ses nappes alluviales, le 

système de l'harmonisation régionale est trop pénalisant pour nous. 
Franck (David), je te donne la parole. 
 

Monsieur Franck David 
Merci président. Bonjour à toutes et à tous. Je laisserai volontiers la parole à 

mon président qui est présent, mais je voulais tout d'abord aborder des sujets 
qui nous préoccupent en matière d'agriculture. Je voudrais parler du programme 
de développement rural qui est modifié, avec un PCAE22 qui évolue et un pacte 

biosécurité et bien-être animal qui est mis en place avec un FEADER23 relance. Je 
regrette véritablement que les départements ne soient pas plus associés à cette 

discussion. Au préalable de la présentation, nous aurons un premier comité de 
pilotage cet après-midi avec la région.  

                                                           
22 Plan de compétitivité et d'adaptation des exploitations agricoles 
23 Fonds européen agricole pour le développement rural 
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Mais la région, malgré les appels et les relances des départements, en particulier 

des départements francs-comtois, n’a pas prêté l’oreille à ces demandes. 
Aujourd'hui, il nous est présenté certaines modifications du PCAE et du FEADER 
qui nous inquiètent, je veux parler en particulier du volet eau, effluents 

d’élevages et abreuvement des animaux pour lequel nous avons une grande 
vigilance. Nous attendons toujours les réunions préparatoires avec la région… Je 

voulais parler aussi du sanitaire qui me préoccupe beaucoup. Notre députée 
pourra peut-être nous donner plus de précisions ; je ne sais pas où en est la loi 
3D, 4D24, 5D… qui n'en finit pas de se préparer et qui pourrait rebattre les cartes 

à propos de la compétence sanitaire des régions, avec une part départementale 
plus appropriée. Tout à l’heure, j’ai écouté avec attention la présentation de 

Monsieur Iemmolo, de la DTT, concernant les mesures du plan de relance état. 
J'ai entendu que les lignes sur les mesures en cours concernant les abattoirs 
étaient déjà pratiquement consommées. Je me demandais si cette ligne 

concernait aussi les ateliers de découpe qui mériteraient, dans notre 
département, plus de développement pour favoriser l’approvisionnement en 

viande locale. Je voulais savoir, comme l'a dit François Lavrut tout à l'heure, si 
les lignes non-consommées pouvaient abonder les lignes surconsommées. Je 
m'inquiète concernant le volet élevage du département parce que le nombre 

global de bovins diminue. Peut-être pas encore énormément, mais je pense qu'il 
va diminuer plus fortement ces années prochaines avec en particulier la crise de 

la filière viande bovine et des éleveurs qui l’animent. Je voudrais remercier la 
Chambre d'agriculture pour la collaboration qu’elle mène avec le département du 
Jura, pour toutes les actions que nous développons. On a pré-arbitré l'aide à la 

Chambre d'agriculture cette année. Elle sera présentée prochainement à la 
commission et à la commission permanente à la même hauteur que l'année 

précédente. Je remercie en particulier la Chambre d’agriculture du Jura pour les 
investigations sur la filière agricole concernant le lac de Chalain, dont les études 

menées actuellement pour la remise en équilibre de sa masse d'eau nous 
préoccupent beaucoup, au niveau du département du Jura. 
Je remercie véritablement la Chambre d’agriculture pour les actions qu’elle mène 

à nos côtés. Merci. 
 

Monsieur François Lavrut 
Merci Franck (David). PDR25/PCAE, on est sur la même longueur que toi. On sait 
qu'il y a des différences entre Bourgogne et Franche-Comté. On sait qu’il y a des 

mesures qui vont repasser à la moulinette, qu’il semble important de modifier ou 
de voir arriver dans le PDR. Je ne maîtrise pas tout non plus, donc si l'on peut 

mettre en commun nos énergies pour faire bouger ce qui se passe au niveau 
régional, je suis preneur ! Entre les services de la Chambre d'agriculture, ceux de 
la DDT et ceux du département, je suis preneur pour qu'ensemble on appuie où il 

y a besoin de faire bouger les lignes. Concernant la viande locale, je pense qu’on 
est déjà bien organisé. Si on veut mettre en place des circuits courts sur la 

viande, on a tous les outils. Sur le sanitaire, Rémy Guillot n’est pas là et je n’ai 
pas les moyens de te répondre… 
Est-ce qu'il y a d'autres interventions ? 

 
 

 

                                                           
24 Projet de loi 3D : décentralisation, différenciation et déconcentration 
Projet de loi 4D : différenciation, décentralisation, déconcentration et décomplexification 
25 Programme de développement rural 
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Monsieur Clément Pernot 

Bonjour. J’interviens maintenant parce que je vais être obligé de vous quitter 
avant la fin des débats. En tant que président de communauté de communes, je 
voulais déjà remercier la Chambre d'agriculture d’avoir accepté de participer à 

notre effort commun pour accueillir dans le bâtiment la nouvelle administration 
fiscale. On vous demande déjà de nous pardonner pour les désagréments que 

cela va créer en termes de travaux, de déménagements et autres. Cela consolide 
à tout jamais les liens qui existent entre la Chambre et le territoire de 
Champagnole, et plus généralement le département du Jura. Vous êtes toujours 

de bonne composition, donc merci. Vous êtes d’ailleurs parfois de trop bonne 
composition et vous acceptez finalement toutes les contraintes auxquelles on 

vous soumet, en particulier l’agribashing. Mais on ne va pas revenir là-dessus, on 
le fera dans des circonstances plus adaptées. Je voulais rebondir sur les propos 
de Franck (David), dont l’implication fortifie largement la relation entre la 

Chambre d’agriculture et le département. Effectivement, sur le lac de Chalain, 
sur l'ensemble des dispositifs d'accompagnement qui sont mis en place, je 

souscris pleinement à tout ce qui a été dit. Par contre, je compte sur vos 
organisations syndicales. Pour moi, vous ne les activez pas assez. Il est clair que 
l'agriculture pourrait faire exception dans le dispositif de la loi NOTRe26 

concernant le chapitre économie. L’économie agricole est une économie très 
particulière ; on le voit sur nos territoires agricoles avec toutes les missions que 

vous remplissez. Cela doit se faire en proximité parce qu’on ne peut pas 
comparer l'agriculture jurassienne à l’agriculture de Côte d’Or. Mais on l’a déjà 
dit, on ne va donc pas le répéter 100000 fois. Maintenant, je crois qu’il faut 

mettre une pression sur nos organismes d’état. Si c’est la loi 3D, 4D, 5D… ou 
6D… qui doit être efficace en la matière, je n’en sais rien, mais il faut 

impérativement agir pour que nous retrouvions de l'autonomie pour pouvoir 
travailler encore plus à vos côtés. Dans l’organisation actuelle avec la région, 

c'est impossible. Je crois déjà savoir qu’il n’y a plus de contact entre la Saône et 
Loire et la région. Je crois savoir qu'en Côte d’Or, ils s’énervent aussi… Il y a 
donc un certain nombre de départements qui étaient prêts à jouer main dans la 

main avec la région et qui, finalement, ont eu l'impression et plus que 
l'impression puisqu’ils ont constaté que la région passait son temps à les 

shunter. C'est pour cela que je ne veux pas de langue de bois, c’est terminé. La 
période électorale sera ce qu’elle sera, mais il faut vraiment qu'on informe nos 
concitoyens de la problématique de fonctionnement entre la région et les 

départements. Mais il faut surtout que vos organisations nationales interviennent 
au plus haut niveau pour demander que l’on redonne du sens à une intervention 

départementale directe, sans intermédiaire. Il faut peut-être passer par 
l'association des élus de la montagne, je n’en sais rien, mais il faut que l’on 
trouve des moyens d'action. Il faut que l'on voie cela avec Jean-Marie Sermier, 

avec Annie Genevard, pour que l’on puisse vraiment, demain, travailler encore 
plus en collaboration avec vous, comme on a pu le faire par le passé et retrouver 

de la latitude, ne pas être dépendant d'un plan mis en place par la région dont 
on ne voit les résultats que 2 ou 3 ans après. Ceci n’est pas forcément lié à un 
mauvais fonctionnement de la région, c’est lié à l'inertie de tout système dès lors 

qu'il interpelle 4 ou 5 autorités différentes. Là, j'insiste sur le sujet pour que les 
choses bougent à ce niveau. 

                                                           
26 La loi portant sur la nouvelle organisation territoriale de la république (NOTRe) confie de nouvelles 
compétences aux régions et redéfinit les compétences attribuées à chaque collectivité territoriale 
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C'est comme sur l’agribashing, je ne cesse de le dire à mon ami de la FNSEA27 en 

lui demandant d’intervenir fortement sur ces sujets-là. J’ai été particulièrement 
choqué de voir qu’un opérateur vendeur d’énergie se permettait, dans une 
publicité avec un Superman, de faire passer un message aux gens disant que la 

viande, ce n'est pas bon. Je crois que c’est ENGIE28, avec un idiot, une espèce de 
Superman qui se promène dans la rue, qui ne prend pas de sac en plastique, qui 

passe devant un bon grill où il y a des steaks appétissants. Quand je le vois 
passer devant sans en prendre, je suis frustré ! Sur ce sujet de la consommation 
de la viande, si vous restez dans vos pantoufles, cela ne va pas aller ! Quand 

vous voyez ce qui se passe à Lyon et que ça ne réagit pas… Pour moi, le 
lendemain, il aurait dû y avoir 3000 tracteurs à Lyon devant l'hôtel de ville en 

train de déverser autant de tonnes de fumier ! Je crois donc qu’à un moment 
donné, il va falloir vous bouger parce que ce sont des économies qui sont en péril 
et si cela m'agace considérablement, c’est parce que ce sont des économies de 

montagne, c'est-à-dire là où nous avons tout de même de la difficulté à 
maintenir des populations. Et si nous voulons garder une ruralité vivante et ne 

pas avoir une ruralité entretenue avec 30 agriculteurs, mais avoir une ruralité qui 
génère la vie, si on veut maintenir cela, il nous faut impérativement pouvoir nous 
appuyer sur un pilier agricole fort. On le voit d'ailleurs pour tous les territoires où 

cela fonctionne : un pilier agricole fort et, derrière, développer bien sûr toutes les 
connexions. Mais si on commence déjà à nous massacrer avec ces théories… On 

mange peut-être trop de viande, mais il faudra me le démontrer puisque, jusqu'à 
preuve du contraire, l’espérance de vie ne cesse d'augmenter. Et j'aime mieux 
faire un peu gros en mangeant beaucoup de viande que maigrichon en mangeant 

uniquement des herbes. On va finir par remplacer les vaches ! Ceci étant, mes 
amis, il ne faut pas désespérer. C'est pour cela que personnellement, je voudrais 

investir lourdement dans le cadre de la filière courte en viande. Je suis content 
de t’entendre, président, dire que pour les circuits courts de viande, on est prêt 

dans le Jura, etc. Moi, j'attends. J’ai un abattoir qui est ouvert, qui va s’orienter 
dans cette direction, qui va connaître un développement assez intéressant dans 
les mois à venir, mais je ne peux pas encore en parler. Derrière, il va intégrer 

cette filière de circuits courts puisqu’on va mettre en place un magasin d'usine. 
On va mettre en place un certain nombre de dispositifs pour faire les premiers 

pas pour que se créée cette filière. Et je compte bien évidemment sur l'aide de la 
Chambre d’agriculture et surtout sur la mobilisation des agriculteurs en proximité 
de notre abattoir pour que l'on puisse vraiment proposer quelque chose de 

sympathique à nos administrés qui sont dans l’attente. 
Merci à la Chambre d’agriculture pour ses actions diverses. J’appelle à la 

mobilisation parce que je pense qu’il faut arrêter de se laisser faire par des 
farfadets qui, sous prétexte d’une élection ou les pourcentages de participation 
étaient relativement faibles, se croient devenus des espèces de despotes 

inspirés. Toujours est-il qu’il faut que nous soyons en réaction. Merci de votre 
soutien que je sais déjà ardent pour ma filière courte. Monsieur le préfet suit cela 

avec attention puisqu’il a questionné ses secrétariats à bon escient. Les choses 
vont donc se mettre en place dans les semaines à venir et je compte vraiment 
sur la mobilisation de chacun. Merci. 

 
Monsieur François Lavrut 

Merci président. J'ai bien entendu toutes les lignes que tu as indiquées.  

                                                           
27 Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles 
28 Fournisseur français de gaz naturel et d'électricité verte 
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Changer la loi NOTRe, je ne suis pas du tout contre, mais il faudrait déjà 

regarder entre nous ce que nous pouvons construire ensemble avec l'action que 
tu apportes aux services de la Chambre d'agriculture, donc les lignes qui ont été 
présentées par Franck (David) auparavant. Je suis preneur de tout ce que tu 

penses qui est bon à mettre en œuvre pour le territoire jurassien. Je serai à tes 
côtés pour qu’ensemble, nous avancions dans ce sens. 

 
Monsieur Thierry Vallet 
Bonjour à toutes et à tous. J'ai relevé, dans les propos de François (Lavrut), un 

petit point sur les négociations et la loi Egalim. Je veux également rebondir sur 
les propos de Christophe Buchet et d’Emmanuel Schouwey. La coopérative 

travaille sur la filière œufs, avec notre filiale Coquy29. C'est une filiale qui est 
ancrée sur la région. On produit nos œufs à partir de céréales et de protéines 
régionales, produites dans la région. Par contre, aujourd'hui, lorsqu’on est en 

discussion avec la grande distribution, on s’aperçoit que les indicateurs sont à la 
baisse ; on nous impose des baisses. J'ai donc tout de même un sentiment de 

double langage de la part de ceux qui nous gouvernent. On prône la 
régionalisation des produits locaux et, d’un autre côté, le compte n'y est pas. De 
même sur l’irrigation. Je ne veux pas refaire le débat, c'est juste pour dire que 

toujours dans cette idée de vouloir travailler au niveau régional, on aura besoin 
d'eau pour certaines de nos filières. On a mis en place les semences au niveau 

de la région, on a besoin d'eau. Pour une partie du soja, il y aura besoin d'eau. Il 
y a donc toujours ce sentiment de double langage de la part du gouvernement. 
Les actes ne suivent pas les grandes intentions. Un dernier point sur le plan de 

relance, notamment sur l’agroéquipement. Par notre activité machinisme, nous 
avons été concernés en fin d'année et tout début d'année. C'étaient à peu près 

600 devis commerciaux, c'était donc très fort, même trop fort à un moment 
donné. En une nuit, tout était clôturé pour un certain nombre de dossiers. 

Certaines régions de France comme le Cantal et l’Aveyron ont pu signer un 
certain nombre de dossiers en très peu de temps, ce qui interroge tout de même. 
Un dernier point toujours sur ce sujet. Je pense que quand les choses sont un 

petit peu déconnectées du terrain, toujours sur ce dossier agroéquipement, on 
en arrive à des choses un peu aberrantes. Quand on voit qu’on peut financer des 

pirouettes ou des andaineurs à peigne dans le plan protéine, cela m'interpelle et 
cela explique peut-être pourquoi la possibilité de déposer une demande s’est 
clôturée très vite. 

 
Monsieur David Philot 

Je ne sais pas si j’aurai l’occasion de reprendre beaucoup d’éléments en 
conclusion, mais sur le plan de relance qui comprend beaucoup de volets, en 
réalité, dans le département, on continue à s’en saisir comme les autres. Il 

comporte effectivement des mesures de nature très différente. Il comporte un 
certain nombre de mesures de guichet dont les agroéquipements qui ont 

tendance à s'épuiser très vite parce que ce sont des mesures de guichet (premier 
arrivé, premier servi) qui ont leur intérêt, mais qui peuvent aussi conduire à ce 
qu’un moment le système soit saturé très vite. Ce n'est pas nécessairement les 

mesures d'ailleurs les plus utilisées dans le Jura puisqu'il y a peut-être déjà un 
niveau d’équipement. En tous cas, ce ne sont pas les mesures sur lesquelles on 

tire le plus.  

                                                           
29 Située à Flagey (25), Coquy propose depuis 1956 aux Bourguignons et aux Franc-Comtois des œufs sol, des 
œufs plein air et des œufs biologiques 
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Et puis il y a d'autres mesures plus structurantes dans le plan de relance, qui 

correspondent peut-être mieux aux attentes qui se sont exprimées sur la 
structuration d’une agriculture durable et diversifiée, sur lesquelles il y a 
effectivement un travail d’engagé. Pour apporter une touche de positif, y compris 

à l'action que vous faites et que nous faisons ensemble, dont on ne parle pas 
beaucoup ce matin et je peux le comprendre, c'est aussi l'occasion d'exprimer 

des insatisfactions, mais je voudrais tout de même dire que le travail qui est 
conduit dans le cadre des territoires sur les projets alimentaires territoriaux 
avance. Il avance comme il n'a jamais avancé depuis plusieurs semaines et cela 

me paraît positif. Vous savez que ce travail, c'est vous qui le conduisez. Il sera 
soutenu par l'État et il construit tout de même durablement quelque chose. Cela 

prend un peu de temps, c'est soutenu, ce ne sont pas des mesures de guichet. 
Que ce soit sur le pays dolois, sur le pays lédonien, sur Arbois – Poligny - Salins 
et même sur le Haut-Jura, le travail conduit en ce moment avance. Il faut donc 

tout de même le mentionner. Sur les filières, je veux saluer le travail qui est 
conduit en particulier par le président Pernot parce que nous avons effectivement 

un retard sur les filières et nous avons un retard sur la filière viande. Ce n'est 
imputable à personne et en tous les cas cela nous mènerait dans des discussions 
sans fin que je n’ai pas du tout l’intention de conduire. Mais je pense que ce 

travail, s'il est mené à l’échelon local, peut conduire à quelque chose et ici, 
chacun peut modestement y apporter sa pierre. Dans le cadre du plan de 

relance, il y a des soutiens à des outils de transformation ; il serait bon de s’en 
saisir. Aujourd'hui, il y a effectivement un seul dossier qui a été déposé, c’est le 
dossier de Champagnole. C'est important parce que, pour constituer des filières, 

il faut des agriculteurs, c'est vrai, il faut des clients à la fin, mais il faut aussi, au 
milieu, des outils de transformation qui ne pompent pas toute la valeur ajoutée 

ni ne la conservent. Aujourd'hui, il y a plusieurs projets qui ne sont pas déposés 
dans le territoire. Il reste des disponibilités dans le cadre du plan de relance. Ces 

projets sont tous structurants. Celui de Cramans est structurant. Celui de 
Champagnole est structurant. Celui de Lons le Saunier est structurant. La 
question a été posée des ateliers de découpe. Ils sont éligibles étant liés à des 

abattoirs. S'il s'en fait, c’est structurant. Il faut le faire. Si on n’y arrive pas dans 
le cadre du plan abattoir, il reste toujours –et cela a été dit par le DDT- tout le 

volet filière. Je peux comprendre qu'il ne soit pas utilisé parce que cela prend 
plus de temps. Mais aujourd'hui, on ne dépose pas beaucoup de projets sur le 
projet filière. Cela va venir, mais on doit tout de même regarder aussi cette 

situation parce qu’il y a tout de même des outils pour soutenir la structuration de 
filière d'avenir. Les questions d'irrigation sont des questions sur lesquelles les 

discussions vont se poursuivre et moi, j'entends tout à fait bien le message, 
notamment sur la filière d'avenir, en tout cas de valeur ajoutée, telle que le maïs 
semence ou le soja semence. Mais comme je vous l'ai dit, je pense qu'il y a une 

part de travail encore à accomplir, c'est vrai. Il y a peut-être une part aussi qui 
consiste à examiner de plus près ce qui est dans l’arrêté, notamment sur le volet 

alerte. C’est peut-être moi qui n’en ai pas la bonne analyse, mais nous n’en 
avons pas la même compréhension. Et puis vous aurez l'occasion d’en redébattre 
à l'échelon régional et moi, j’aurai l'occasion de le faire aussi, comme vous le 

savez, puisque ce sont effectivement des sujets importants. Nous devons 
ménager notre agriculture et la ressource en eau, ce sont les sujets les plus 

compliqués que nous ayons à gérer. Je voulais donc juste mentionner cela, 
notamment sur la filière viande parce que j’ai l’intime conviction que c'est par le 
local qu'on s'en sortira. On n’est pas le département le plus concerné, mais on 

est un département très concerné.  
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Je dis également, comme je l'ai déjà dit x fois, que je n'ai pas la capacité ni 

l’ingénierie pour le faire. Je n'ai pas les ressources humaines pour le faire. Je ne 
suis d’ailleurs pas persuadé que ce soit mon travail que de le faire, pour tout 
dire. Mais si quelqu'un voulait bien, à un moment, s’intéresser à la filière viande 

à l’échelle franc-comtoise, alors j'y consacrerai toute l'énergie possible avec mes 
collègues de Franche-Comté, parce qu’en réalité, je pense que nous avons de 

jolis projets locaux. À vrai dire, pour l’instant, je n’ai connaissance que d’un seul 
joli projet local, mais je ne comprends pas pourquoi. Peut-être parce que ni les 
uns, ni les autres, nous n’avons les ressources humaines, la matière grise et les 

capacités à le faire, mais je ne comprends pas pourquoi on ne se saisit pas du 
plan de relance pour structurer quelque chose sur une filière franc-comtoise. 

J'accepte le débat et la discussion là-dessus, mais je souhaiterais aussi que l'on 
puisse avancer avec les ressources, peut-être pas très importantes, que nous 
avons sur ce point. La DRAAF y serait disposée, les quatre préfets de 

département aussi. Je suis persuadé qu’un grand nombre d'agriculteurs 
joueraient le jeu et qu’il ne manque pas grand-chose pour qu’on arrive à le 

prendre en compte. Donc essayons ! 
 
Monsieur Christian Gérard 

On a des services qui avancent dans l’autre sens. C’est pour cela qu’on n’avance 
pas ! Vous avez tous les services administratifs qui sont pour l’environnement et 

nous, on n’a personne en face, au niveau de la profession. Mais là, je fais du 
syndicalisme que je ne devrais pas faire... 
 

Monsieur David Philot 
Je pense sincèrement que ce n’est pas tout à fait exact. Il y a des sujets très 

difficiles et on les connaît, ils sont très compliqués. Le plus difficile, c’est celui de 
la gestion de la ressource en eau. Dire qu'on n’est pas ensemble et qu'on ne 

souhaite pas avancer sur les filières, ce n’est pas exact. Donc très sincèrement, 
est-ce que l’on pourrait en discuter à un moment, mais peut-être pas dans ce 
cadre puisque je sais qu’il y a des journalistes, etc. Mais je n’ai pas renoncé, là-

dessus. J’ai porté ce message auprès de la DRAAF, je l’ai porté auprès de mes 
collègues. Les DDT joueraient le jeu. Est-il réellement et à ce point impossible 

d’avoir un cadre de discussion qui nécessite un peu de mobilisation et d’énergie 
sur cette filière ? Cela agace peut-être, mais ce qui me motiverait, c’est que l'on 
puisse sérieusement essayer de voir s'il n'y a pas une filière franc-comtoise à 

faire. Et il est faux de dire qu’il n’y aurait pas d’accompagnement de l’état. Sur 
les abattoirs, il y en a, encore faut-il déposer des projets. Sur les ateliers de 

découpe, il y en a, encore faut-il déposer les projets. On sait très bien que c’est 
la filière la plus difficile, la plus compliquée. Où est, aujourd'hui, le cadre des 
discussions en Franche-Comté où tous les acteurs sont autour de la table pour 

voir les investissements à faire ? Où est-il ? 
 

Monsieur François Lavrut, 
Merci Monsieur le préfet. C’est vrai que sur la viande, il n’est pas très présent sur 
une coordination régionale, j’en suis conscient. Je propose de passer la parole 

ensuite à Patrick Mougeot puis à Emmanuel Schouwey. 
 

Monsieur Patrick Mougeot 
Deux petites réflexions.  
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Par rapport à ce problème eau-sécheresse ou eau en excès, je pense qu’il faut 

faire confiance à ceux qui sont sur le terrain, c’est-à-dire aux agriculteurs qui 
maîtrisent tout de même leur région, leur territoire et qui n’irriguent pas pour le 
plaisir. On voit que l'absence d'eau crée de gros problèmes sur la plante, que 

l'excès d'eau crée également des problèmes. Cette année, entre le mois de juillet 
et aujourd'hui, nous avons subi les 2 phénomènes sur les secteurs plutôt proches 

des rivières. Donc faites confiance à l'agriculture, aux agriculteurs qui ont tout de 
même beaucoup de relevés et des informations sur le terrain. Par rapport au 
plan de relance, le « premiers arrivés, premiers servis » a un peu desservi les 

investissements en groupe, au niveau des CUMA30 essentiellement. Une CUMA 
investit, elle réfléchit auparavant et l’investissement sous cette forme était plutôt 

de l’investissement opportuniste. Je pense donc qu’il y a eu un petit loupé par 
rapport à toutes les CUMA qui montent des projets, qui réfléchissent, qui 
travaillent en groupe et qui auraient pu présenter des dossiers alors que c’était 

trop tard. 
Je vous remercie. 

 
Monsieur David Philot 
Je voudrais réagir aussi à cela. Je pense que ce problème est bien identifié. Vous 

avez raison, il y a des limites à « premiers arrivés, premiers servis ». Il est donc 
important, si ces appels à projets sont rouverts -et on sait que de nouvelles 

échéances pourront rouvrir et c’est un message que nous avons tous fait           
passer-, qu’il puisse y avoir du temps pour aussi avoir une sélection des projets 
les plus pertinents dans une deuxième phase. Il y a des limites à « premiers 

arrivés, premiers servis », c'est vrai notamment pour les CUMA. Cette remarque 
est donc bien prise en compte et je peux vous dire qu’elle a été entendue. Elle a 

été reçue et bien entendue. Il est vrai qu’il est assez compliqué de reparler de 
ces sujets concernant l’eau, mais je vous apporte tout de même cette 

information nouvelle parce que je pense que vous ne l'avez pas. La DREAL, dont 
vous avez beaucoup parlé, est tout de même prête à examiner ce bassin de la 
forêt de Chaux avec ses spécificités. D'autre part -et c’est un signe de confiance, 

et vous savez que c’est une discussion qui a été compliquée à mener-, les 
piézomètres que les ASA ont mis en place pourront être effectivement utilisés 

dans les départements qui en disposent, en l'occurrence dans ce département. Je 
pourrai donc fonder mes décisions, y compris sur les données issues des 
piézomètres des ASA. Je ne peux pas le dire de façon plus claire. 

 
Monsieur François Lavrut 

C'est déjà une belle avancée, Monsieur le Préfet. Merci pour l'information. 
Je propose de redonner la parole à Emmanuel Schouwey. 
 

Monsieur Emmanuel Schouwey, 
François (Lavrut), je voulais réagir à la fin de ton propos. Tu as dit, à un moment 

donné : « rien de bien nouveau sur la situation agricole ». Au niveau des 
productions végétales, on ne peut pas nier l’envolée des prix des matières 
premières. Si je vous fais un point de situation entre l’été 2020 et aujourd’hui, le 

blé est passé de 160 € la tonne à 240 €, le colza est passé de 360 à 520, le maïs 
est passé de 160 à 220, le soja d'environ 400 à 550.  

 

                                                           
30 coopérative d'utilisation de matériel agricole 



 

Direction – procès-verbal                                               Session du 9 mars 2021 33 

Toutes les crises alimentaires mondiales que nous avons vécues dernièrement 

(2003, 2008 et 2011) ont été la conséquence de crises climatiques, donc une 
réduction de l'offre. En 2020, l'offre était conséquente, il n'y a pas eu de crise 
climatique particulière. Cette crise des matières premières, pour la première fois, 

est une crise de la demande. C'est-à-dire que la demande est tellement forte que 
l'offre n'arrive pas à suivre. Cette demande est essentiellement sur la Chine, 

mais demain elle sera sur l’Inde et après-demain, elle sera sur l’Afrique. Au 
moment où on parle de souveraineté alimentaire, la France va à l'inverse de tous 
les autres continents sur cette planète et on est en réduction de la production. 

En blé, on était en moyenne à 38, voire 40 millions de tonnes produites par an. 
Cette année, on a produit 10 millions de tonnes de moins. On est à 29 millions, 

donc en dessous de la barre des 30 millions alors qu’il n’y a pas eu d’accident 
climatique particulier. Une raison de plus pour faire la liaison avec le dossier 
irrigation, c’est qu’à un moment donné, on ne peut pas dire qu'on veut de la 

souveraineté alimentaire alors qu'on abandonne tous les moyens de production. 
On a des contraintes supplémentaires avec les zones vulnérables, avec la 

réduction des produits phytosanitaires, avec la réduction des quantités d’engrais. 
Tous ces moyens de production qui sont à notre disposition, on les met en 
contraction alors que la demande alimentaire mondiale n'a jamais été aussi 

importante. 
Je voulais signaler cela pour le dossier des productions végétales. 

 
Monsieur François Lavrut 
Merci. La manière dont j’ai abordé le sujet avait pour but de faire réagir. Je te 

remercie de l’avoir fait. 
Y a-t-il d'autres interventions ? 

 
Monsieur Jean-Luc Iemmolo 

Je souhaite apporter 1 ou 2 précisions. On a parlé de redéploiement de mesures 
dans le cadre du plan de relance. C'est effectivement prévu par les gestionnaires 
de ce plan de relance. Il y a une clause de revoyure -je pense que Monsieur le 

préfet pourra le confirmer– prévue pour la fin du mois de juin. Il pourrait donc y 
avoir des redéploiements de crédits entre mesures, mais également entre 

territoires, entre régions ou entre départements s'il y a des différences de 
consommation entre ces territoires-là. Par rapport à la filière élevage, je voudrais 
juste évoquer l'annonce très récente du ministre de l'agriculture concernant un 

plan de soutien à l’élevage allaitant de 60 millions d'euros en faveur des éleveurs 
qui sont les plus touchés par la situation actuelle qui est assez dramatique pour 

ce secteur de production. 
Voilà les quelques précisions que je souhaitais apporter. 
 

Monsieur François Lavrut 
Il n’y aurait rien de pire que des agriculteurs aient déposé des dossiers dans le 

plan de relance et qu’au final, il n’y ait pas suffisamment de financement pour 
venir abonder les dossiers déposés... C'est pour cela qu’à mon avis, par rapport 
aux dossiers déposés, il est très important que l'on puisse avoir du fongible pour 

pouvoir abonder ces dossiers qui ont explosé. Sur le principe de « premiers 
arrivés, premiers servis », il est vrai qu'aujourd'hui, on en voit les faiblesses, 

mais il faut dire que la profession avait tout de même demandé –il faut le 
reconnaître– d’avoir un système le plus simple possible. Il ne faut donc pas non 
plus tout le temps jeter la pierre. On sait qu’on a trouvé un système très simple, 

mais qui a des revers. Il a donc plutôt trop bien marché.  
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Il faudrait peut-être redimensionner le système, mais il faut reconnaître que pour 

les agriculteurs, c'était plutôt simple au niveau dépôt de dossier. 
Est-ce qu'il y a encore des interventions ? 
 

Monsieur David Philot 
Vous m’aviez proposé de conclure, mais je suis déjà intervenu à différentes 

reprises. Je veux tout de même vous dire –mais je pense que vous n’en doutez 
pas– que l'état local est réellement aux côtés des agriculteurs pour essayer, 
toutes les fois que possible, de trouver les meilleures solutions, y compris 

lorsque des équilibres complexes sont à rechercher, y compris sur des sujets 
difficiles. Un certain nombre d’évolutions ont vu le jour, on ne les a pas ré-

évoquées parce que ce n’est pas utile, mais vous savez qu’il y a eu des questions 
sur le week-end à un moment, etc. Je n’y reviens pas, tout ceci n'est plus de 
mise. Je formule le vœu que les spécificités locales puissent être prises en 

compte dans ces sujets complexes en s'appuyant sur l’expertise locale. Je suis 
pour ma part absolument convaincu que le préfet de région est dans cet état 

d'esprit. Je veux donc vous rassurer sur ce point. Il est tout à fait prêt à 
continuer à travailler sur ces sujets pour trouver les bons points d'équilibre sur le 
sujet de la préservation de la ressource en eau et de permettre à nos 

agriculteurs et à l'agriculture de continuer à produire parce qu’il y a 
effectivement des enjeux de survie des agricultures, des agriculteurs, des enjeux 

de revenu, mais aussi des enjeux de souveraineté alimentaire que l'on porte très 
fortement. Le plan de relance -je le dis tout de même- fonctionne bien. Cela va 
parfois très vite, on l'a évoqué sur certaines mesures. Il est vrai que quand elles 

seront ouvertes, il faudra faire attention à ce qu’on puisse encore plus 
sélectionner les dossiers. Le constat, c’est qu'il y a une très grosse appétence du 

monde de l’agriculture pour le plan de relance. On a évoqué les 
agroéquipements, on a évoqué le plan protéines, on aurait pu évoquer le plan 

forêt où il y a beaucoup d'argent, quasiment 200 millions d'euros. Il y a eu 3 à     
4 fois plus de demandes que de possibilités. Ce qui montre qu'il y a là un plan 
qui fonctionne bien et qu’il y a encore un travail de fond à mener pour structurer 

de nouvelles filières, ce que vous savez très bien faire dans le Jura. Donc de 
nouvelles filières, même si ce ne sont pas les plus présentes dans le Jura. Elles 

peuvent parfois être anecdotiques. On a par exemple un joli projet sur le miel. Je 
trouve cela intéressant. Cela paraît un peu déconnecté, mais il y a 
manifestement des choses. On a parlé de la viande même si nous ne sommes 

évidemment pas la Saône-et-Loire. Tant mieux si on peut avancer là-dessus. On 
n’a pas beaucoup parlé viticulture. Il y a beaucoup d’actualités sur le domaine 

avec une grande hétérogénéité des situations. L'état est aux côtés de la filière à 
travers les aides. Il reste tout de même des situations très compliquées. 
J'aurais voulu finir par -même si ce n'est pas strictement l’agriculture- la filière 

forestière pour dire deux ou trois choses sur la poursuite de nos travaux. La 
première, c'est qu'à ma demande et à la demande du préfet du Doubs, il a été 

mis en place une mission interministérielle, composée de l’IGA31 et puis de 
l’inspection de l'agriculture, pour analyser l'impact sur les finances communales 
de la crise du scolyte. On sait en effet qu’il y a beaucoup de communes 

forestières. Cette mission interministérielle se dirigera notamment vers le Jura 
puisqu’elle fait partie, pour les deux départements qui ont été cités avec les 

Vosges, du terrain d'analyse de cet impact.  

                                                           
31 Inspection générale de l’administration 
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On pourrait également poursuivre maintenant de façon plus précise les travaux 

qui avaient été engagés, non seulement sur l’amont mais sur l'aval autour des 
usages. On s'éloigne peut-être du secteur agricole, mais on n’en est jamais très 
loin, avec en particulier les questions de bois-énergie. On proposera donc 

rapidement que l'on puisse reprendre ce sujet parce qu’il y a pléthore d'initiatives 
dans le Jura qui, je pense, peuvent rentrer en communication les unes avec les 

autres. Et bien d'autres sujets encore à venir. C'est tout pour moi. 
Je reste à votre écoute et à disposition comme d'habitude. Je vous remercie. 
 

Monsieur François Lavrut 
Merci Monsieur le préfet. Est-ce votre conclusion ou est-ce qu’on ouvre à 

nouveau le débat ? 
 
Monsieur David Philot 

Oui, c’est ma conclusion. Mais s’il y a des questions, je suis bien entendu 
toujours prêt à y répondre ou à réagir. 

 
Monsieur François Lavrut 
Est-ce que quelqu'un veut intervenir, même si c’est après Monsieur le préfet ? Je 

laisse la parole à Christophe (Buchet), qui, en général, prend toujours la parole 
au nom du syndicalisme. 

 
Monsieur Christophe Buchet 
Je voudrais réintervenir plus globalement, et déjà faire écho à ce que François 

(Lavrut) disait par rapport au résultat financier de la Chambre d'agriculture qui, 
même s’il est négatif, traduit tout de même un travail important et un 

investissement de l'ensemble des élus et du personnel. Je tenais à le souligner et 
souligner plus globalement la mobilisation du secteur agricole et de l'ensemble 

des organismes para-agricoles qui ont joué le jeu pendant cette période de 
Covid. Les agriculteurs ont certes continué de produire, mais l'ensemble des 
organismes, autour, a fonctionné pour que l’on puisse continuer, sur nos 

exploitations, à travailler dans les meilleures conditions possibles. Je pense qu’il 
est important de souligner l'investissement de l'ensemble des organisations qui 

nous accompagnent pendant cette période Covid. 
J’ai déjà dit ce que je pensais du plan de relance. L'idée de départ est certes 
intéressante. Après, dans le fonctionnement, il y a tout de même des loupés. Il y 

a deux choses, mais qui sont peut-être anecdotiques, sur ce qui a été présenté 
tout à l'heure et sur les mesures qui ne sont pas encore ouvertes pour l’instant. 

Pour moi, c'est symptomatique du fonctionnement de l’état français. Sur la 
mesure concernant la professionnalisation des organisations de producteurs, 
quand on voit les conditions de discussion en ce moment, notamment au niveau 

des Egalim, le fait que cette mesure ne soit pas ouverte me laisse tout de même 
un peu sceptique. On a effectivement besoin de pouvoir se professionnaliser, de 

pouvoir travailler et peser en face des industries ou des GMS. Je pense donc qu’il 
est important que l'on donne les moyens aux organisations de producteurs de le 
faire. On voit bien, à travers la problématique des Egalim en ce moment, qu'il y a 

nécessité de le faire rapidement. La deuxième chose, mais qui est encore plus 
anecdotique, c'est la mesure sur le restaurant durable, les lignes restaurants 

durables. Je pense qu'avant tout, les restaurants demandent simplement à 
rouvrir avant de travailler à être durables. C’est simplement pour dire que, pour 
moi, c'est symptomatique du fonctionnement de l'état français, avec des 

incohérences entre ce qui est annoncé et la mise en pratique.  
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Certes, nous avons des possibilités de travail, Monsieur le préfet. J’ai bien 

entendu et nous en avons déjà discuté par rapport à l'aspect viande. C'est tout 
de même une filière qui est organisée, on a une interprofession qui travaille au 
niveau régional. C’est une production qui a une multitude d'acteurs, qui sont très 

importants. Je pense à Bigard qui fait un peu la pluie et le beau temps. 
Concernant la nécessité de structurer, nous avons des intervenants régionaux 

avec lesquels il faut que nous travaillions, bien évidemment. Mais je pense qu’il 
est important d'avoir en vision aussi, quand on parle de travailler sur l'aspect 
viande dans notre région, d’être vigilant à mettre en avant et à travailler avant 

tout pour les producteurs de viande allaitante. Ce sont eux qui en ont le plus 
besoin. Il ne faudrait pas que nous ayons des structures qui profitent avant tout 

aux vaches de réforme des producteurs laitiers. Je ne dis pas qu'ils n'en ont pas 
besoin, je dis simplement que, pour moi, l'important est avant tout de travailler 
pour ceux qui en ont le plus besoin, qui sont les producteurs de vaches 

allaitantes sur notre région Franche-Comté, mais aussi sur la région Bourgogne - 
Franche-Comté. Voilà simplement ce que je voulais ajouter. Vous avez compris 

mon état d'esprit sur l'arrêté sécheresse. Il y a effectivement quelques avancées, 
mais on restera très vigilants, on continuera de se battre, notamment par 
rapport aux aspects dérogation. C'est aussi notre devoir de le faire. François 

(Lavrut) a abordé brièvement les zones vulnérables. Là, on est sur la même 
problématique où, à partir du moment où on a des taux de nitrates qui ont été 

relevés dans les masses d’eau superficielles qui dépassent de quelques 
milligrammes ce qui est autorisé et pour lesquelles c'est quelque chose qui est 
constaté sur un certain nombre de cours d’eau à la même période suite à un 

aspect de sécheresse, il faut prendre en compte l'impact que peut avoir l’aspect 
climatique sur ces mesures. La DREAL le reconnaît. Donc pourquoi persiste-t-elle 

à vouloir classer ces zones entières en zones vulnérables avec des impacts qui 
seront là encore importants en termes économiques pour les exploitations ? J'en 

reviens souvent à cette administration environnementale, mais on a tout de 
même le sentiment qu’on aurait, dans notre métier, énormément de 
perspectives, sachant qu’il faut que l'on donne envie aux jeunes de venir 

travailler, alors qu’on nous met malheureusement sans arrêt des bâtons dans les 
roues. Et vous voyez que notre énergie syndicale passe avant tout sur ces 

aspects-là. Je trouve que c’est bien dommage parce que plutôt que de se battre 
sur ces aspects économiques, on se bat pour faire en sorte d'avoir le moins de 
contraintes possibles sur nos exploitations. 

 
Monsieur François Lavrut 

Merci Christophe (Buchet). Je n’ai pas grand-chose à ajouter. L’agribashing a été 
abordé, avec le dénigrement de l’agriculture, la place de la notion alimentaire, 
sécurité et souverainement alimentaire de la production agricole française. Je 

reste convaincu qu’il faudra que l’on communique. Mais les agriculteurs seuls 
représentent moins de 2% de la population. Donc aujourd'hui, si on n’a pas une 

volonté forte de la société, des politiques, de l'administration, donc de l'ensemble 
des acteurs et des citoyens, je ne vois pas comment on peut y arriver. Mais je 
sais que nombreux sont ceux qui en ont conscience. Pour en avoir discuté 

plusieurs fois avec vous, Monsieur le préfet, vous êtes bien conscient également 
que ce n’est pas nous, seuls, qui arriverons à faire changer les lignes. 

On a cette situation-là ; on est à un tournant et j’émets le vœu qu'un maximum 
de monde puisse nous rejoindre, nous comprendre et partager nos ambitions. 
Je vous laisse le mot de la fin, Monsieur le préfet. Merci. 
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Clôture par M. David Philot, 
préfet du Jura 
 
 

 
Monsieur David Philot 
Merci Monsieur le président. Vous parlez d’or ; je n’ai pas de double langage sur 

ces sujets. Je suis pour ma part convaincu que les filières agricoles, avec les 
filières santé et les filières régaliennes, sont le cœur de la souveraineté nationale 

parce qu’il faut commencer par se nourrir. Je pense donc effectivement que c’est 
vraiment un sujet crucial. C’est un sujet de société, c’est un sujet de 
souveraineté. Il peut parfois y avoir des équilibres à trouver avec d'autres 

enjeux, on le sait bien, notamment des enjeux environnementaux que nous 
partageons tous. Je ne souhaite pas du tout opposer le monde agricole aux 

enjeux écologiques et environnementaux. C’est une caricature qui n’appelle pas 
vraiment de commentaire. C’est une caricature passéiste et vraiment trop facile. 
Je pense que les premiers à vouloir défendre des sols de qualité, des paysages 

de qualité, une alimentation de qualité, ce sont tout de même bien les 
agriculteurs. Donc n’inversons pas les rôles et les choses. 

Il y a effectivement une question de communication là-dessus parce que, dans ce 
mouvement, beaucoup sont restés ancrés dans les années 70 –et je ne parle pas 

des agriculteurs, mais des représentations-. Mais il faut tout de même arriver à 
faire évoluer les représentations, avec une évolution vers toujours plus de qualité 
et c'est le chemin qui est emprunté dans le Jura depuis très longtemps. Et aussi 

la préoccupation de nourrir le pays parce qu’on en viendrait presque à ne plus 
l'exprimer. Mais quand on parle de souveraineté, il y a tout de même un enjeu 

de production -ce n’est pas un gros mot- sachant qu’il y a à près 70 millions de 
Français. Il faut donc trouver une solution pour une agriculture et des produits de 
qualité, cette autosuffisance alimentaire et cette souveraineté alimentaire. Il y a 

bien sûr des difficultés, on le sait. On les a abondamment évoquées. 
Je voulais dire au président de la FDSEA que sur les restaurants –et je ne reviens 

pas sur la mesure « 1 000 restaurants »- je sais bien qu’il faudrait déjà 
commencer par rouvrir les restaurants, mais en même temps vous savez très 
bien qu’en ce moment, nous sommes dans une situation un peu particulière où 

on ne peut pas le faire. Les mesures en question sont plus des mesures de retour 
à la vie normale qui vont se retrouver et on retrouvera ce retour à une vie 

normale. 
Il y a aussi des mesures sur les cantines scolaires. Ce sont des mesures qui 
donnent des signes sur les débouchés. Le ministre avait d'ailleurs des 

expressions assez fortes là-dessus. Mais admettons que, pour l’heure, nous 
sommes dans une période un peu compliquée avec la Covid qui, par ailleurs, 

occupe pas mal l'actualité. 
Encore un mot parce que j’aimerais tout de même que cela débouche sur 
quelque chose. J’ai encore l’énergie et la force de vouloir y travailler, mais je 

vous avoue une forme, moi aussi, de lassitude sur les vaches allaitantes que 
vous avez évoquées, pour ceux qui font des vaches à viande et pas des vaches 

laitières de réforme. Je voudrais savoir, à la fin des fins, ce qu'on met en place. 
Je ne pense pas que vous ayez la capacité, ici, à le faire. C’est-à-dire que je ne 
vous mets pas cette pierre dans votre jardin.  
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Je n’ai moi-même pas la capacité à le faire. Mais il serait tout de même 

intéressant que l'on puisse arriver, les uns et les autres, à proposer à l’échelon 
régional de s’y mettre vraiment et, pour moi, à une échelle franc-comtoise. Je 
sais que certains vont dire qu’il faut le faire à l'échelle de la Bourgogne - 

Franche-Comté, etc. Je pense que cela détruit de la valeur parce qu’en réalité, 
cela produira plus de valeur si on est sur des sous-ensembles et des sous-

bassins. C'est mon intime conviction, sachant que je peux me tromper. Sommes-
nous capables, les uns et les autres, de proposer à nos autorités, les syndicats à 
leur branche régionale, la Chambre d'agriculture à la Chambre régionale, le 

préfet de département au préfet de région de réellement s’engager maintenant 
dans un travail précurseur sur ce sujet de la valorisation des vaches 

allaitantes pour le plus grand bénéfice des producteurs ? Je sais que c’est le sujet 
le plus difficile, c'est donc le sujet le plus urgent. Parce que je ne vois pas 
comment on peut continuer à aborder un certain nombre de sujets qui sont tous 

intéressants si on ne s'attaque pas au sujet le plus dur. Je pense que c’est tout 
de même le sujet le plus dur. Celui-ci est bien le plus difficile. Ce que je vous 

propose a minima, c'est que l'on fasse une proposition conjointe de travailler très 
spécifiquement à une filière franc-comtoise de valorisation de la viande sur ce 
territoire franc-comtois. Parce qu’il a été évoqué Bigard ou d'autres. Il y a en 

effet d’autres acteurs, on les connaît. Il y a d'autres volontés. Je suis sûr que l'on 
peut trouver des solutions. Mais aujourd'hui, c’est trop compliqué parce qu’on est 

trop éclaté, il y a trop de chantiers. Je pense donc franchement que c'est un but 
de guerre absolu que l'on devrait se fixer. Cela demandera un peu de ressources 
et d’ingénierie qu'on n'a pas. Il faudra trouver l'ingénierie. Il faudra avoir un vrai 

pilotage. Il faudra avoir de vraies propositions. Moi, je pense qu'on pourrait le 
proposer ensemble. 

Sur les dérogations sur la question de l'irrigation, je n'y reviens pas. Pour moi, 
c’est effectivement aussi quasiment le dernier point qu’il reste à purger. Mais il y 

a des choses que nous avons besoin de nous dire sans la présence de la presse, 
sinon, c’est difficile. Je reviendrai donc vers vous car j’ai échangé avec le préfet 
de région, y compris au cours de cette réunion. Sachez que le préfet de région 

souhaite être à l'écoute des agriculteurs et continuer à l’être pour trouver les 
bons équilibres, y compris sur les filières à haute valeur ajoutée. Il en est 

préoccupé. Sa porte reste donc très grandement ouverte, sans sous-estimer le 
besoin de bien gérer la ressource en eau. Qu’on ne me fasse pas dire non plus ce 
que je ne dis pas. Je suis par ailleurs tout à fait conscient qu’il y a des enjeux de 

gestion de la ressource en eau et que nous sommes dans des périodes de plus 
en plus compliquées, complexes et donc qu’il faut avoir une gestion raisonnée de 

la ressource en eau. Je dis juste, à l’instar du monde agricole, qu’il ne faut pas 
opposer le monde agricole avec l'écologie et avec la question d’une gestion 
économe de la ressource en eau. Sinon, nous aurons des effets contreproductifs. 

Ce travail, il faut donc continuer à le mener et je pense que le travail sérieux qui 
a été fait a tout de même conduit à des avancées notables, presque proches du 

terrain considérant un certain nombre de spécificités géographiques, considérant 
la nécessité de se servir d'outils et de piézomètres locaux, donc de tenir compte 
de réalités locales. Cela me paraît être des avancées importantes. 

Je me suis déjà tout de même beaucoup exprimé. Je tenais à être présent 
personnellement comme d'habitude et in extenso à cette session de la Chambre 

d'agriculture parce que ce sont toujours des moments riches d'échanges. 
Je reste à votre disposition pour les suites à donner. Je vous remercie. 
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Monsieur François Lavrut 

Merci Monsieur le préfet. Votre manière d’intervenir est très interactive puisque 
vous répondez à chaud à toutes les questions. Pour moi, c'est très positif ! 
Il me reste à remercier l'ensemble des personnes qui se sont connectées ce 

matin, élus, invités, la presse. Je vous remercie pour ce moment que l'on vient 
de passer pour débattre de l’agriculture. 

Je vous souhaite une bonne journée à toutes et tous. 
 
 

 
- : - : - : - : - : - : - 

 
 
 

 
(l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 heures 25) 
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